
 

 
 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/liste-appels-projet-candidature
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	En tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences architecturales comportant :
	- une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accueilli ou accompagné ;
	- en cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, conformément à la réglementation qui leur est applicable, ne pas être au moment de l'appel à projet obligatoirement réalisés par un architecte.
	- Le plan de financement de l'opération pour laquelle l'autorisation est sollicitée.
	- Le budget prévisionnel en année pleine de la structure ACT pour la première année de fonctionnement, conformément au cadre réglementaire.
	- Les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire (bilan, compte de résultat et annexe).
	- Les investissements envisagés, le programme d’investissement prévisionnel correspondant précisant la nature des opérations, leurs coûts, leur mode de financement et leur planning de réalisation, le cas échéant.
	- Le projet pouvant être adossé à un établissement existant, le bilan comptable de cet établissement.
	- Le bilan financier de l'établissement ou du service.
	- Les incidences sur le budget d’exploitation de l'établissement du plan de financement (tableau des surcoûts).

